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I. Question 

La nouvelle route de liaison Birch–Luggiwil permettra, aux heures de pointe, de décharger la 

jonction autoroutière de Düdingen et rendre la traversée du village plus fluide. C’est la première 
étape de la réalisation de la route de contournement de Düdingen. Le projet est sous la 

responsabilité de l’Office fédéral des routes (OFROU) et, selon nos informations, la phase de projet 

est aboutie et la mise à l’enquête publique peut avoir lieu. 

Importance économique 

La réalisation de cette route de liaison représente une importance stratégique économique, pour le 

canton, l’agglomération, le district de la Singine et pour la commune de Düdingen. La commune et 

le canton ont investi dans la zone d’activités de Birch et la zone industrielle peut être utilisée. Du 

point de vue de la promotion économique, la route devrait être réalisée dans les meilleurs délais. 

Elle représente le raccordement à la zone d’activités stratégique du canton. Les investisseurs 

potentiels demandent de voir cette route et pas seulement d’en prendre connaissance sur le papier ! 

Sécurité routière 

De surcroît, à la sortie de l’autoroute, la situation de la sécurité routière aux heures de pointe n’est 
plus acceptable. De longues files d’attente, des côtés de Berne et de Fribourg, s’allongent sur la 
bande d’arrêt d’urgence, ce qui représente un réel danger pour les automobilistes. 

Répartition des coûts 

Durant ces deux dernières années, plusieurs séances ont eu lieu entre les autorités fédérales, 

cantonales et communales pour trouver des solutions aux dernières difficultés. Il a toujours été 

promis que le projet avançait et que les travaux pourraient débuter. Le principal point 

d’achoppement entre le canton et la Confédération réside dans la répartition des coûts de 

construction. Depuis peu, l’OFROU est d’avis que la Confédération n’a pas à prendre en charge 
l’entier des coûts de construction. 

Dans le crédit pour le raccordement de la zone d’activités Birch, la commune de Düdingen a prévu 

des moyens financiers pour la réalisation de bassins de rétention, des giratoires et une route d’accès. 

Questions ouvertes 

Il est maintenant vraiment temps que le projet soit mis à l’enquête publique et qu’il soit réalisé. 
Dans ce sens, nous adressons les questions suivantes au Conseil d’Etat : 



Conseil d’Etat CE 

Page 2 de 3 

 

1. Est-ce que la question de la répartition financière a, entretemps, été réglée ? Dans la négative, 

pourquoi ne l’a-t-elle pas été ? 

2. Pourquoi le projet n’est-il pas mis à l’enquête ? Ne peut-il pas l’être alors que les négociations 
concernant les répartitions financières sont en cours de négociation ? 

3. Le canton ne peut-il pas reprendre la conduite du projet, construire la route sur mandat de la 

Confédération et ensuite la lui remettre ? 

4. Comment le Conseil d’Etat appréhende-t-il la possibilité de faire un préfinancement à l’instar 
d’autres cantons, par exemple dans le cadre des investissements des infrastructures importantes 

pour la promotion économique ? Est-ce que le canton dispose de moyens pour cela ? 

5 décembre 2012 

 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat est tout à fait conscient de l’importance de la réalisation de la route de liaison 

Birch–Luggiwil que ce soit du point de vue sécuritaire, économique et de fluidité du trafic. 

Le Conseil d’Etat, par l’intermédiaire de la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des 
constructions (DAEC) entretient des relations régulières avec l’Office fédéral des routes (OFROU), 

notamment par le biais des séances de la commission des partenaires (COPAR) du projet de la route 

de contournement de Düdingen auxquelles l’OFROU participe. 

La DAEC a également entrepris des démarches au niveau politique par le biais de la députation 

fribourgeoise aux Chambres fédérales. Ce point sera également traité lors d’une prochaine réunion 
du Conseil d’Etat avec la conseillère fédérale Doris Leuthard, cheffe du Département fédéral de 

l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication. 

Le Conseil d’Etat peut répondre aux questions posées par les députés de la manière suivante : 

1. Est-ce que la question de la répartition financière a, entretemps, été réglée ? Dans la négative, 

pourquoi ne l’a-t-elle pas été ? 

Selon les principes de la RPT (réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 

entre la Confédération et les cantons votée par le peuple en 2004 et entrée en vigueur en 2008) et de 

l’article 2 let. c de l’ordonnance sur les routes nationales (ORN), le projet d’achèvement de la 

jonction autoroutière et ses raccords au réseau routier cantonal, à part les accès aux zones d’activités 
adjacentes, est à la charge de la Confédération. 

Toutefois, à l’instar d’autres projets en Suisse, la Confédération exige une participation financière 
du canton. Elle se base pour cela sur l’article 30 al. 3 ORN, qui prévoit que l’OFROU fixe les 
mesures nécessaires pour garantir la sécurité de la circulation sur les routes nationales, mais que les 

frais y relatifs sont à la charge du requérant. 

Avant de soumettre une proposition de répartition des coûts à l’Etat de Fribourg, l’OFROU procède 

au contrôle et à l’affinage de la précision du devis. D’autre part, il désire encore clarifier quelques 
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éléments techniques qui concernent la gestion du trafic à l’horizon 2030 et le respect de la 

protection contre le bruit. Le Conseil d’Etat réserve sa position à ce sujet. 

2. Pourquoi le projet n’est-il pas mis à l’enquête ? Ne peut-il pas l’être alors que les négociations 
concernant les répartitions financières sont en cours de négociation ? 

Il appartient au Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC), sur demande de l’OFROU, de mettre à l’enquête le projet ; le DETEC 

exige que les questions financières soient traitées et réglées avant la mise à l’enquête. 

3. Le canton ne peut-il pas reprendre la conduite du projet, construire la route sur mandat de la 

Confédération et ensuite la lui remettre ? 

Depuis l’entrée en vigueur de la RPT, ce projet est de la compétence de l’OFROU. La proposition 

de l’Etat de Fribourg de reprendre le dossier, soit par délégation de compétence, soit en le classant 

dans le domaine de l’ « achèvement du réseau » n’a pas été jugée opportune par l’OFROU. 

4. Comment le Conseil d’Etat appréhende-t-il la possibilité de faire un préfinancement à l’instar 
d’autres cantons, par exemple dans le cadre des investissements des infrastructures 
importantes pour la promotion économique ? Est-ce que le canton dispose de moyens pour 

cela ? 

L’OFROU réalise une planification financière à court, moyen et long termes. A moyen et long 

termes, la planification est extrêmement variable de par les différentes procédures. Toutefois, 

l’OFROU se fait un point d’honneur de finaliser ses projets et de les porter à maturité afin de les 
réaliser, suite à une priorisation. Si, pour des questions budgétaires et/ou financières, certains 

projets d’aménagement devaient être retardés, il resterait théoriquement la possibilité d’un 
préfinancement par le canton mais sans intérêt compensatoire. Sur le principe, le Conseil d’Etat est 
toutefois opposé à tout préfinancement par les cantons dans le domaine des routes nationales, 

estimant qu’il s’agit-là d’une pratique non voulue par la RPT. Au-delà de cette opposition de 

principe, le Conseil d’Etat constate qu’un préfinancement de la route de liaison Birch–Luggiwil 

serait incompatible avec les perspectives financières actuelles de l’Etat. 

4 février 2013 


